



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

du même auteur

Préface




I - L’Amérique, what else ?

Que faire avec l’Amérique ?

Inquiétudes et divergences occidentales

Une vision inquiète du monde

Des différences durables ?

Scénarios

L’Occident et les autres

Géo-écologie politique

Sur l’anti-américanisme

Sur Bill Clinton : « Il a fait aimer l’Amérique »

Que faire avec les États-Unis ?

L’Europe et les États-Unis sont dans un processus de différenciation progressive

George Bush a-t-il raison ?

Les limites à l’unilatéralisme de l’hyperpuissance

« Parlez à l’Iran, monsieur le président Bush ! »

Fissures chez les néoconservateurs aux États-Unis

Les fondements d’une nouvelle relation transatlantique

Débat entre Hubert Védrine et Robert Kagan sur le néoconservatisme et l’hyperpuissance américaine

Préface au livre Dieu, l’Amérique et le monde de Madeleine Albright

Sur La Peur des barbares de Tzvetan Todorov

Sur le dernier ouvrage de Fareed Zakaria, The Post-American World

L’Amérique restera l’hyperpuissance pour un bon moment

Les débuts d’Obama en politique étrangère




II - Europe, sortir du labyrinthe

Pour l’Europe, c’est le temps des responsables

Pour un nouvel euroréalisme

Rien n’interdit d’être un pro-européen non mythologique

Comment l’Europe peut-elle devenir une puissance ?

La France et l’Allemagne peuvent rester le moteur de l’Europe

Libérer le projet européen du dogme européiste

Europe : en finir avec le défaitisme

Pour l’Europe : repartir du réel

Hubert Védrine et Henri Nallet : « Le PS doit en finir avec la chimère d’une Europe fédérale »

Pour en finir avec le vide européen

Sortir du labyrinthe européen

La France, l’Europe et l’« irrealpolitik »

Les Européens doivent redécouvrir la nécessité de la puissance

Une nation européenne est-elle possible ?

L’intégration économique euroméditerranéenne : un projet commun ?

Les controverses générales sur l’Europe sont épuisées depuis le référendum de 2005

Préface à L’Imbroglio turc de François Dopffer




III - Penser « global », agir collectivement

Ingérence ou colonialisme ? Dialogue entre deux logiques

Réflexions sur la réforme de l’ONU

Diplomatie française et droits humains

Relance du multilatéralisme : ne pas renoncer

La bataille de la régulation




IV - Les cartes de la France dans la mondialisation

La France est-elle encore un pays influent ?

La France n’a pas intérêt à aligner sa politique étrangère

« Il faut parler, même avec le diable »

Le retour de la France dans le commandement intégré : pourquoi ? pour quoi faire ?




V - Le long retour sur scène de la Russie

La démocratie ne surgit pas spontanément

Sur L’Empire d’Eurasie d’Hélène Carrère d’Encausse

Sur la crise géorgienne

Préface à Le Monde sans la Russie ? d’Eugène Primakov




VI - L’« émer-géant » chinois

Miser sur les métamorphoses de la Chine

L’émergence de la Chine vue de France

Isolement et retour au monde

La Chine, nouveau partenaire

Les choix de la Chine




VII - Terres d’islam

L’inventeur politique du peuple palestinien

Vivre avec le Hamas

Les suites de l’affaire des caricatures du prophète Mohammed

Après les élections en Israël : de nouvelles chances à ne pas gâcher

Il faut parler avec le Hamas et avec la Syrie

Chirac d’Arabie

Tendre la main à l’islam modéré

Compromis entre communautés

Tout dépend des Israéliens

Préface à l’édition arabe de Continuer l’Histoire

Iran : comment éviter d’avoir à choisir entre la bombe et les bombardements

Comment sortir du statu quo au Proche-Orient ?

Ce qui va changer




VIII - La « Françafrique » : fantasme ou réalité ?

À Kigali, la France a mené une politique de prévention

Une proposition sur la politique africaine de la France

« L’accusation de complicité de génocide à l’encontre de la France est à la fois honteuse et débile »




IX - Sauver la planète

Surmonter l’insurmontable

Concevoir un système de croissance différent

Faut-il plus de « gouvernance » mondiale ?

Menace sur la vie sur terre

Questions de nature




© Librairie Arthème Fayard, 2009

978-2-213-65398-3





du même auteur



Les Mondes de François Mitterrand : À l’Élysée (1981-1995), Fayard, 1996.


Les Cartes de la France à l’heure de la mondialisation, avec Dominique Moïsi, Fayard, 2000.


Face à l’hyperpuissance, Fayard, 2003.


François Mitterrand, un dessein, un destin, coll. « Découvertes », Gallimard, 2006.


Continuer l’Histoire, Fayard, 2007.


Rapport pour le président de la République sur la France et la mondialisation, Fayard, 2007.




Préface




– L’illusion d’optique –

Commençons par ce qui s’est passé dans le monde au cours de ces vingt dernières années, depuis la « chute » – en fait l’ouverture – du Mur, en novembre 1989, par un régime exsangue, et la dissolution de l’URSS, en décembre 1991, et qui fait la matière d’une partie des textes rassemblés dans ce volume. Pour en tirer des leçons, retraçons l’illusion d’optique, suivie d’une régression simpliste, qui a alors saisi les Occidentaux, jusqu’au brutal double choc géopolitique et économique des années 2008-2010.




Pendant près de deux décennies, les Occidentaux ont vraiment cru à leur triomphe, et, avec Fukuyama, à une fin hégélienne de l’Histoire, faute de combattants, ainsi qu’à l’occidentalisation du monde. Pareillement, à la croissance sans fin de l’économie de marché globale, financiarisée et dérégulée (déréglementation + endettement + effets de levier) grâce au sorcier Greenspan, et enfin à la propagation de la démocratie et des droits de l’homme, à la « démocratie de marché », disait-on sous Clinton.

Ils se trompaient, avec cependant quelques nuances entre les deux rives atlantiques.

Chez les Européens, c’est une version très idéalisée de la mondialisation (forcément heureuse), de la « communauté » internationale, du règne du droit international, de la société civile et de la justice internationale qui a longtemps prévalu, du moins parmi les
élites et dans les médias. Et cela, d’autant plus que, depuis 1945, et encore plus depuis la « chute » du Mur, les Européens voulaient croire à un nouveau monde, post-tragique et post-historique. Cet optimisme européen a été alimenté par la perspective de l’euro, puis par sa mise en œuvre, et ensuite par l’élargissement à douze candidats impatients d’adhérer, donnant naissance à l’Union à 27. Et, s’agissant du Proche-Orient, par l’espérance d’une paix véritable, du moins jusqu’à l’assassinat de Rabin par l’extrême droite israélienne.

Les Américains, eux, n’ont jamais vu les choses aussi en rose. George H. W. Bush parlait certes d’un « nouvel ordre international », mais il précisait bien « sous leadership américain ». Clinton était brillant, séduisant, ouvert et sans arrogance, mais également réaliste. Tout en insistant sur le dialogue et la concertation, ces deux présidents ont poursuivi un important effort de défense. Rien de tel avec George W. Bush et son administration, qui ont prôné, dès avant le 11 septembre, et jusqu’à la caricature, dans une sorte de « spasme occidentaliste », le manichéisme, le messianisme, l’esprit de croisade, l’incompréhension du monde extérieur, la croyance absolue en la légitimité de leurs interventions militaires, et justifié leur unilatéralisme. Ces attitudes ont existé peu ou prou à toutes les époques dans la politique étrangère américaine, mais elles avaient en général été contenues et maîtrisées. Comme si les Occidentaux, pourtant triomphants, étaient seuls contre tous ! À partir de 2001 et pour encore sept ans, le simplisme régnant a fait de la « guerre contre le terrorisme » l’alpha et l’oméga de toute cette politique. Bien sûr, le couple possible terrorisme/arme de destruction massive est et reste très dangereux, mais c’est l’un des très graves problèmes du monde, pas le seul, et il ne saurait être résorbé de façon schématique.

Aucune de ces réactions – hubris et simplisme américains, ingénuité européenne – n’avait préparé les Occidentaux aux chocs qui allaient suivre.

Nation la plus puissante de l’Histoire, l’Amérique est ainsi devenue, après le 11 septembre et avec le combat schématique du Bien contre l’axe du Mal, à la fois la plus terrorisée, et s’est trouvée, par
ailleurs, décriée comme elle ne l’avait encore jamais été. C’est aussi pour sortir de cette impasse qu’elle a voté pour Obama en 2008.

De son côté, après avoir mis en place l’euro et s’être élargie en  2004 puis en 2006, l’Union est entrée dans une phase d’aboulie. Privés d’ennemi fédérateur depuis la fin de l’URSS, comme de parrainage américain, de grands leaders et de projets, les Européens se sont mis à errer. Même si des routines, des procédures et des mythes rhétoriques (Europe sociale, Europe de la Défense, Europe puissance) les aident à fonctionner ou à espérer, ils ne sont d’accord entre eux ni sur le degré ultime d‘intégration politique souhaitable, ni sur la géographie (faut-il mettre un terme à l’élargissement, et où ?), ni sur le projet stratégique : grande Suisse de 500 millions d’habitants, ou puissance ? Et cela alors que le monde extérieur, the rest, se révèle être très différent de ce que les Occidentaux croyaient, ce qui les rend déboussolés, agressifs ou inquiets…

En effet, quand, en 2003, les analystes de la banque Goldman Sachs ont mis en évidence la croissance des « BRIC » (Brésil, Russie, Inde, Chine), et, ensuite, de vingt à trente autres « émergents », seule l’opportunité économique que représentait la montée de classes moyennes chinoise, indienne, brésilienne et autres, dotées d’un pouvoir d’achat en forte augmentation, a suscité l’appétit des Occidentaux. Ils pensaient encore que seules leurs entreprises pourraient être globales, et en bénéficieraient. En principe, on ne pouvait que se réjouir que des pays pauvres ou en développement, dont le sort émouvait, se développassent enfin. Mais on ne s’attendait pas à ce que, d’objet d’aide et de compassion, ils se transforment si vite en « dragons » économiques menaçants, frustrant les Occidentaux du bonheur d’aider et les plaçant d’un même mouvement sur la défensive.

On peut comprendre qu’il soit très difficile, pour les Occidentaux qui ont conduit le monde depuis le xvie siècle, d’admettre qu’ils ont perdu le monopole de la puissance, avec tout ce qui en découle, et qu’ils ne sont qu’un gros milliard sur six milliards et demi. Ce décrochage est aussi pénible à vivre pour des nationalistes américains que pour des droits-de-l’hommistes européens, tout aussi
« occidentalocentrés » les uns que les autres. Ils ont réagi les uns et les autres en niant ces bouleversements, par des attitudes de déni, par le rejet des mises en garde de Huntington, seulement présentées comme une « théorie » condamnable, non comme un risque réel à conjurer.

Mais tout cela n’arrête pas la marche de l’Histoire.




Ce qui a échoué ou a été brutalement remis en cause en l’espace de quelques années, c’est donc à la fois l’assurance universaliste de l’Occident, le monopole du leadership occidental, la vision simpliste du prosélytisme démocratique, le manichéisme (le Bien contre le Mal) comme mode de réaction à l’inquiétude et de contrôle du monde, la politique néoconservatrice américaine confondue avec celle du Likoud, les dogmes économiques de l’école de Chicago, la désinvolture irresponsable envers les règles écologiques de la vie dans la biosphère, la foi du charbonnier dans l’Europe comme pôle évident d’un monde multipolaire.

La crise qui a éclaté en 2007-2008 a hâté et rendu plus manifeste encore la caducité de ces schémas.







– La dérive des plaques tectoniques –

Où en sommes-nous en 2009-2010 ? Dans le temps long, non pas à l’avènement d’un « monde multipolaire » plus juste, plus harmonieux et forcément stable, mais au début d’une longue redistribution des cartes qui prendra la forme d’une bagarre ou, en tout cas, d’une compétition multipolaire à rebondissements multiples et à l’issue incertaine. Et, conjoncturellement, à un carrefour d’incertitudes sur les modalités, les formes et le rythme de la sortie de « crise », à supposer que nous n’ayons vécu qu’une simple « crise » et non une mutation d’une ampleur et d’une durée imprévisibles.

C’est la simultanéité et l’interrelation de ces mutations qui font la singularité du temps présent.





1) Une structure générale du monde se met-elle en place ?

En dépit des sommets fréquents et de l’ONU, le monde « global » n’est ni tout à fait ordonné, ni architecturé, ni gouverné. Certains ont prétendu qu’il serait autogouverné par le marché. On sait maintenant que si c’est le cas, c’est à court terme, sans sagesse, avec une cupidité obscène et une irresponsabilité stupéfiante. Rappelons cependant, pour éclairer le présent, les précédentes configurations du monde depuis la Deuxième Guerre mondiale : pendant la guerre, Alliés occidentaux et soviétiques contre les forces de l’Axe ; pendant la guerre froide, division bipolaire des nations entre alliance américaine et bloc soviétique, rivaux dans le « Tiers » monde jusqu’en 1989-1991 ; et, depuis lors, notre monde dit « global », qui a donné naissance selon les uns à l’hyperpuissance américaine, et, selon d’autres a pris la forme d’une « communauté internationale » régie par le droit international et la « gouvernance mondiale ».

En fait, le train du triomphe occidental en cachait plusieurs autres : l’émergence de nouvelles puissances et de nouveaux pôles mondiaux qui s’affirment de façon spectaculaire, pas uniquement comme nouveaux marchés mais aussi comme rivaux économiques et concurrents stratégiques de l’Occident.

Cela n’est pas tout à fait une surprise, même si l’ampleur du phénomène surpasse les prévisions.

Il y a quinze ans déjà, dans Diplomatie1, Henry Kissinger, frappé par l’ambition chinoise, avait annoncé un monde « multipolaire ». Mais il le voyait surplombé par une nette et durable prédominance américaine. Secrétaire d’État de 1988 à 1991, James Baker travaillait déjà dans cet esprit. Puis Samuel Huntington a alerté sur les conflits possibles entre les grandes civilisations. Le général Scowcroft et Zbigniew Brzezinski ont souligné en 2008 que c’est la première fois dans l’histoire du monde que tous les peuples sont politiquement actifs, et pas seulement les Occidentaux et les grands « émergents ». L’administration Bush junior n’a pas eu l’air
de s’en rendre compte. Fareed Zakaria, éditeur international de Newsweek, s’interroge déjà sur un « monde post-américain ». Ces réflexions percutantes, ainsi que les idées qui apparaissent en Chine, en Inde, au Japon, au Brésil, en Russie ou dans le monde musulman, font apparaître, avec le recul, comme très optimistes et très sommaires les croyances occidentales des dernières années en un monde homogénéisé par le marché et la démocratie ! Encore qu’une des plus fortes remarques de F. Zakaria soit que l’empreinte occidentale sur le monde est telle, depuis un siècle, que l’occidentalisation/modernisation se poursuivra, même après la relativisation de la puissance occidentale.




Remarquons que le système conçu après guerre par F.D. Roosevelt et surtout par Harry Truman, Dean Acheson et le général Marshall, a remarquablement fonctionné et a structuré le monde « libre » pendant des décennies, mais qu’il a été étendu sans adaptation à l’ensemble du monde après 1991. Contrairement à 1918 ou à 1945, il n’y a pas eu, après la fin de l’URSS, en 1991, de « vainqueurs » qui puissent ou qui veuillent imposer une nouvelle organisation ou une conférence générale. Les États-Unis se considéraient bien comme victorieux, mais ils n’ont pas cherché à créer une nouvelle structure mondiale (mises à part les velléités de création d’une improbable « communauté des démocraties »). L’existante leur convenait : ils l’utilisaient le plus souvent et s’en affranchissaient quand elle les gênait.




Il y a donc eu, depuis vingt à trente ans, coexistence de deux systèmes :

a) Le vieux cadre multilatéral de 1945, celui de l’ONU, indispensable enceinte représentative, mais organisation impuissante, avec un Conseil de sécurité dont l’élargissement, proclamé urgent par tous, est régulièrement bloqué par tel ou tel membre permanent. Celui aussi des accords du GATT, transformés en 1995 en OMC grâce à l’ouverture d’esprit de Clinton. Et un FMI réformé à la marge.

b) Le système empirique des « G ». Au départ, excellente initiative de Valéry Giscard d’Estaing et de Helmut Schmidt, acceptée
par Gerald Ford, le G7 visait à éviter des réactions contradictoires des « grandes économies industrialisées » (et non des « démocraties ») au premier choc pétrolier. En 1991, à l’initiative de François Mitterrand et de Helmut Kohl, il fut élargi, pour une partie de ses travaux, à l’URSS pour aider Gorbatchev, et devint alors le G8. Ne reposant pas sur un traité, cette pratique des « G » est plus facile à adapter aux circonstances. De nombreuses suggestions de format élargi ont été faites : il y a plus de quinze ans déjà, Jacques Delors avait ainsi suggéré un G23. Il a fallu attendre 2008 pour que, à la faveur de la crise, de sa présidence européenne et de l’affaiblissement d’un Bush junior en fin de course, Nicolas Sarkozy obtienne ce que François Mitterrand avait esquissé en 1989, et Jacques Chirac tenté en 2003 : la constitution d’un G20, élévation au niveau des chefs de l’exécutif du groupe des vingt ministres des finances qui avait été créé en 1999 à l’initiative du ministre canadien Paul Martin.

Le G20 est l’aveu que les Occidentaux ne peuvent plus gérer le monde sans les grands « émergents ». Mais ce G20 annonce-t-il pour autant une meilleure « gouvernance mondiale », ce nouveau « mantra » ? Tous les protagonistes ne la concevant pas de la même façon, c’est loin d’être sûr.

Comment les choses vont-elles tourner ? À part le rétablissement d’une complète suprématie occidentale, toutes les hypothèses sont envisageables, allant d’une gouvernance relativement organisée par les principaux pôles, à une situation quasi chaotique, en passant par les combinaisons les plus variées et les plus fugaces.




Pour y voir plus clair, essayons d’anticiper la compétition multipolaire entre les pôles principaux, sans oublier la toile de fond multilatérale (les 192 membres de l’ONU, les 150 de l’OMC), tout comme le dynamisme à l’œuvre des vingt ou trente autres « émergents », en sus des principaux.

La dynamique qui se développera au sein de ce système multipolaire en formation instable découlera de la stratégie de chaque puissance ou pôle.


Les États-Unis vont se concentrer en priorité sur leur relation avec la Chine, peut-être jusqu’à l’obsession. On a même parlé – abusivement – de « Chinamérique ». Hillary Clinton y a fait son premier voyage important de secrétaire d’État et Barack Obama a déclaré en juillet 2009 que cette relation bilatérale allait « façonner le xxie siècle ». Cette annonce a dû ravir les Chinois, mais aussi préoccuper les Japonais, les Russes et les Indiens. L’importance de la relation Pékin-Washington sur fond d’interdépendance monétaire (en 2009, la Chine dispose de 2 000 milliards de dollars de réserves, elle est le premier créancier du monde) et commerciale, donc stratégique, et la tenue de sommets réguliers, donneront peut-être l’impression d’un G2, nouveau condominium.

Mais, les États-Unis essaieront de ne pas se laisser enfermer dans un G2. Ils feront tout pour garder les mains libres et préserver leur leadership, fût-il relatif. Ils tireront le plus grand parti possible de leur position dans le G7 et le G8, tant que ceux-ci continueront d’être réunis ; dans le G20, auquel s’était résigné un Bush junior, affaibli et désabusé, à l’extrême fin de son mandat ; mais aussi dans un éventuel G14, qui reste la préférence – d’ailleurs logique – de la France, soit le G8 plus le G5 autoproclamé (Chine, Inde, Brésil, Mexique, Afrique du Sud), plus l’Égypte. Indépendamment de ces « G » à géométrie variable, ils ne se priveront d’aucun élément de leur hard, de leur soft et de leur smart power, de tout ce qui fait leur « hyperpuissance », y compris d’ailleurs de leur influence retrouvée dans le système des Nations unies ou de leur poids dans l’OMC, au FMI ou à la Banque mondiale, comme dans toutes les autres enceintes et sur tous les plans. Ils maintiendront sur le Japon leur protectorat au double sens du terme – domination et protection –, du moins tant que la Chine ne sera pas assez forte pour les sommer de choisir. Ils approfondiront leur nouvelle alliance avec l’Inde. Et travailleront à établir leur nouvelle relation stratégique avec la Russie, en dépit des nostalgiques de l’ère Bush comme Lech Walesa et Vaclav Havel. Une rapide reprise économique et des réussites de politique étrangère (Russie, Proche et Moyen-Orient, AFPAK) aideraient bien sûr l’administration Obama à relever le défi chinois. Mais canaliser
l’ascension chinoise exigera une tout autre stratégie à long terme que celle qui avait été mise en œuvre pour « endiguer » une Russie soviétique qui n’était menaçante que militairement, et dont les États-Unis ne dépendaient sur aucun plan. La relation avec l’Europe sera préservée comme un héritage et presque comme une routine, mais pas comme un enjeu d’avenir, même si, ponctuellement, tel ou tel leader européen pourra être un appui précieux pour une des innombrables négociations avec tel ou tel grand « émergent ». Cela dépendra bien sûr aussi de l’attitude des Européens eux-mêmes, laquelle est incertaine.

De son côté, la Chine fera tout pour devenir la deuxième puissance majeure du monde, voire, un jour, le pôle dominant, nouvelle hyperpuissance. Sa masse, multipliée par son énergie, libérée par Deng Xiaoping, façonne déjà le monde, pour paraphraser Obama, en tout cas sur le plan économique et énergétique. La Chine est membre permanent du Conseil de sécurité, membre du G20 comme des éventuels G2 et G14. Mais, si elle impressionne, elle n’attire pas, contrairement aux États-Unis. Elle n’a pas de soft power, sauf peut être si on y inclut ses diasporas. Sa capacité à regrouper d’autres « émergents » (ou émergés), par exemple pour contester le rôle du dollar, reste pour le moment limitée. Le président Jiang Zemin, qui s’inquiétait des réactions du monde devant l’émergence chinoise, avait lancé le slogan rassurant d’« émergence pacifique ». L’équipe actuelle affirme sa puissance nouvelle mais prudemment, en tâtant du pied chaque pierre avant de traverser la rivière géopolitique, pour se référer à un proverbe familier à Deng Xiaoping. Mais elle y arrivera. La Chine n’a que deux handicaps sérieux, même s’ils ne sont pas immédiats : la question des minorités, qui occupent un tiers stratégique de son territoire, et celle de la modernisation politique et de la transition démocratique à venir un jour, question qui ne se pose pas pour l’Inde. La question sociale, elle, pourrait ne plus être contenue si la croissance baissait par trop. Ce qui n’est pas le cas actuellement vu la vitesse à laquelle la Chine rebondit grâce à son plan de relance, six fois supérieur à celui des États-Unis.


L’Inde n’a évidemment pas intérêt à voir surgir une Chine trop forte, dominatrice en Asie et potentiellement menaçante. La chimère « Chindia » est une absurdité. Le resserrement de la nouvelle alliance (nucléaire et autre) de l’Inde avec les États-Unis est inscrite dans la nouvelle géopolitique, mais elle évitera certainement de s’y enfermer, notamment grâce au G20 (ou au G14), en poursuivant son émergence progressive.

Pour le Japon, encore très riche, mais en crise durable et en déclin démographique, les perspectives chinoises sont inquiétantes. Il n’a guère le choix qu’entre espérer dans l’intangibilité de la protection américaine et se résigner au leadership chinois sur l’Asie de l’Est en en négociant, sans trop tarder, les conditions. Redevenir nationaliste pour faire face à la Chine, en s’affranchissant des États-Unis, semble impensable. Tant qu’il ne sera pas au Conseil de sécurité, le Japon préférera le maintien du G7 en vertu de la règle selon laquelle tout pays a tendance à privilégier l’enceinte la plus restreinte à laquelle il est sûr d’appartenir.

Le président brésilien Lula parle haut (sur le dollar, contre le G8, pour le G20 et en faveur de « nouveaux forums multipolaires »), avec talent et conviction. Il profite d’un certain éloignement du Brésil par rapport au sac de nœuds eurasiatique et à la névrose transatlantique, d’une insularité latino-américaine relativement protectrice et de son énorme poids régional. Il y aura pour le Brésil, célèbre « pays d’avenir », encore un certain délai d’apprentissage du jeu multipolaire, même s’il pèse déjà lourd au sein de l’OMC.

Il n’y a pas de doute sur la volonté de la Russie – version Poutine comme version Medvedev – d’être prise au sérieux, voire crainte à nouveau. Evgueni Primakov a eu raison de dénoncer la prétention de l’administration Bush à gérer le monde « sans la Russie ». Mais, même si la Russie est le seul pôle du monde multipolaire à disposer d’énormes réserves de pétrole et de gaz, elle conserve des handicaps énormes : hémorragie démographique, alcoolisme (les deux étant liés), absence persistante d’économie moderne, aucun soft power, pouvoir de nuisance résiduel limité à l’utilisation périphérique de quelques minorités russes ou proches. C’est maintenant
qu’elle aurait besoin d’une perestroïka réussie ! Moscou combattra l’hypothèse d’un G2 Washington/Pékin, acceptera les autres configurations, plaidera pour le maintien d’un G8, se prêtera à divers regroupements sans les Américains. Compte tenu de tous ces éléments, si ses offres sont bien conçues, Barack Obama réussira en deux ou trois ans à établir une nouvelle relation, stratégique et mutuellement vigilante, avec Moscou.

Mais quid de l’Europe ?




2) Les Européens ont été si accaparés, depuis plus de vingt ans, par leurs problèmes nombrilistes d’identité, d’organisation et d’élargissement, si imprégnés des croyances postulant l’obsolescence des rapports de puissance, qu’il n’est pas sûr qu’ils soient capables de constituer une puissance, en dépit des apparences statistiques flatteuses.

La raison en est que trois incertitudes ou désaccords les minent toujours : sur les institutions, sur la géographie de l’Europe, et sur son projet. Peuvent-ils les surmonter ?

Pendant la longue période d’avancée de la construction européenne, du déblocage de Fontainebleau en 1984 au « non » français et néerlandais de 2005, soit vingt et un ans, les européistes les plus fervents se sont repris à croire que le rêve fédéraliste d’« États-Unis d’Europe » pouvait redevenir finalement un objectif politique. De fait, de grandes choses ont été accomplies durant ces deux décennies. Mais l’erreur historique des intégrationnistes européistes est d’avoir passé plus de temps à stigmatiser l’attachement persistant et normal des peuples d’Europe à leurs pays (cf. la condamnation rituelle et sermoneuse des « égoïsmes nationaux », comme celle de la prétendue « frilosité » des gouvernements ou des opinions, etc.), à prétendre que l’on ne ferait l’Europe que contre les nations et à leur place, qu’à préciser comment « l’Europe » allait défendre les intérêts des Européens dans la mondialisation. Ni les rituels slogans nunuches (l’Europe c’est la paix, la jeunesse, l’avenir, etc.), ni les objectifs leurres (Europe politique, Europe sociale, Europe puissance), ni la démagogie inutile (les lamentations sur le prétendu déficit démocratique) ne comportaient de réponse aux nouvelles questions des
peuples face au nouveau jeu mondial. Et c’était déresponsabilisant pour ceux-ci, d’entendre que, désormais, « l’Europe » allait agir à leur place. En d’autres termes, il aurait mieux valu, après Nice en 2000, ne pas se lancer dans la fuite en avant institutionnelle, ne pas se laisser aveugler par le miroir aux alouettes de la « Constitution », ce qui aurait évité aux gouvernements européens d’avoir à organiser, quelques années plus tard, des référendums aux résultats incertains, et, depuis les insurrections électorales que l’on sait, d’être saisis par la terreur du populisme, donc du peuple, voire des électeurs ! Et, donc, d’être amenés à faire ratifier par les seuls parlements les dispositions refusées par référendum, ou même de faire revoter des corps électoraux mal votants (comme l’irlandais) ! Durant cette décennie, l’Europe donneuse de leçons, a tellement pris ses aises avec sa propre rhétorique démocratique que cela laissera des traces négatives dans l’esprit des citoyens. Même si l’on peut dire que le Traité de Lisbonne facilitera certains mécanismes de décision (tout en actant, ce qui est une faute lourde de conséquences, la fin, au sein du Conseil, de la parité entre l’Allemagne et la France, la Grande-Bretagne et l’Italie), cette énergie aurait pu être mieux dépensée, depuis neuf ans (depuis l’après-Nice), à faire avancer des projets nouveaux, ceux-là mêmes dont on reparle depuis les dernières présidences allemande et française. Le dogme européiste était devenu un handicap. Les maximalistes ont plus nui à l’Europe que les « eurosceptiques ».

Quoi qu’il en soit, la question institutionnelle va se régler d’elle-même, si elle ne l’est pas déjà : les États membres ne prendront plus le risque gratuit d’une nouvelle négociation laborieuse pour un nouveau traité allant plus loin dans l’intégration, traité à la ratification plus qu’incertaine. La répartition des compétences niveau européen/niveau national restera donc à peu près ce qu’elle est, aujourd’hui, tout comme celle entre le Conseil, la Commission et le Parlement. De toute façon, c’est l’Allemagne elle-même qui s’opposera maintenant à tout nouveau grignotage par la Commission ou par la Cour de justice, et à tout nouveau transfert de souveraineté. C’est le sens de l’arrêt fondamental de la Cour constitutionnelle allemande de Karlsruhe du 30 juin 2009.


L’avenir passera donc par des politiques nouvelles à 27 qui peuvent être considérables, ou au moins par des projets nouveaux et variés, par l’indispensable renforcement de la cohésion de la zone euro. Mais, à part cette dernière, pas par un introuvable « noyau dur », plutôt par l’impulsion des grands pays agissant en coordination/rivalité avec les cinq grands responsables de l’Union – président durable du Conseil (dans le cas de la ratification du Traité de Lisbonne), président de la Commission, Présidence tournante, haut représentant pour la politique extérieure et de sécurité commune, président du Parlement.

Institutionnellement, l’Union restera ainsi une confédération de vingt-sept États-nations ou plus, et une fédération d’États-nations – selon le terme delorien – pour la zone euro. Cette stabilisation devrait rendre sans objet la vieille controverse européisme/souverainisme, et vaine toute spéculation sur un éventuel nouveau traité, et c’est tant mieux. Cela aura l’immense avantage de permettre aux Européens de consacrer leur énergie à surmonter leurs profondes contradictions restantes sur la géographie, et donc sur leur identité et sur le projet de l’Europe qui restent autant de handicaps.

Les controverses sur la Turquie ne sont qu’un vif révélateur des difficultés rémanentes des Européens à se mettre d’accord sur ce qu’est l’Europe. Sur l’adhésion d’Ankara, il existe des arguments recevables, pour et contre. Deux remarques, cependant : ceux qui craignent que l’adhésion de la Turquie ne compromette la cohésion de l’Union sont-ils sûrs que celle-ci serait moins forte avec la Turquie qu’elle ne l’est aujourd’hui à vingt-sept (ou qu’à plus de trente, car il est sûr que les pays des Balkans occidentaux, à tout le moins, y entreront un jour ou l’autre) ? Et surtout : la question de la recevabilité de la candidature turque s’est posée en 1999 ; il y a été répondu positivement à Helsinki par les chefs d’État et de gouvernement des Quinze. Quelles que soient les difficultés de la négociation, les aléas de la ratification du futur traité d’adhésion et les arrière-pensées de tous, l’Union ne peut plus, dans la phase actuelle, que négocier loyalement avec la Turquie.

Il n’en reste pas moins que – Turquie ou pas – l’Union mourra d’obésité ou de liquéfaction si elle n’est pas capable de se fixer
quelque part des limites géographiques. Bien sûr, ceux qui voient l’Union comme une entité commerciale n’en perçoivent pas la nécessité, au contraire ! Ceux pour qui elle est, au prix d’une sérieuse réécriture de la genèse de sa construction, une idée philosophique – les Lumières et Kant –, s’y opposent. Ceux qui ont comme moi une vision historique, politique et réaliste de l’Europe, le réclament. L’Union devrait annoncer qu’un jour elle sera constituée, et énoncer à l’avance la liste des pays ayant encore vocation à y entrer.

Tout cela explique pourquoi les Européens eux-mêmes hésitent à voir l’Europe dans le monde comme une puissance, et ne savent même pas s’ils le veulent. D’où l’incertitude sur la concrétisation d’un pôle européen dans le monde multipolaire. Pour les atlantistes, depuis Jean Monnet, ce n’est pas du tout l’objectif. Pour les idéalistes post-historiques, c’est superflu, voire dangereux. Beaucoup d’Européens se contenteraient d’une Europe superpuissance morale, pacifique, normative et philanthropique. Or cela ne suffit pas ! Cela ne marche pas ! Et ce n’est pas une affaire de Traité, de procédures, de « ministre » européen des Affaires étrangères, mais de mentalités collectives, de lucidité historique, de conscience des enjeux mondiaux et de l’état du reste du monde. Des négociations à vingt-sept ou plus, et les efforts méritoires du Président durable, quel qu’il soit, ou du successeur de Javier Solana comme haut représentant pour la PESC (Politique étrangère de sécurité commune), donneront toujours des résultats de compromis insuffisants. Les élites européennes doivent réveiller les Européens, indépendamment du Traité du moment dont il faut cesser d’attendre des miracles : l’Europe ne doit plus se mettre les peuples européens à dos, mais rassembler leur énergie politique et économique et leurs espérances.




3) Dans cette perspective multipolaire, la question des intentions profondes des « émergents » se pose. Que veulent-ils ? Seulement se développer ? Ou prendre leur revanche, et s’arroger le pouvoir économique mondial ? Voire se venger politiquement de la colonisation ? Et s’ils le veulent, le pourront-ils ? Essaieront-ils de se coaliser contre les Occidentaux ? Contre la seule Amérique ? Pour le
moment, mise à part l’affirmation rhétorique, qui leur est commune, que « c’est leur tour », les différences entre eux l’emportent largement : différences de superficie, même s’ils sont très vastes, de population, de démographie (ascendante ou déclinante), de richesse, de réserves énergétiques (paradoxalement, si on considère tous les pôles probables du monde multipolaire, aucun d’entre eux sauf la Russie n’est une grande puissance énergétique, ce qui prouve que ceci ne détermine pas cela), de statut (Conseil de sécurité ou non, G7, G8 ou non, G14, G20 ou non), de puissance militaire (forces armées importantes ou non ; dissuasion nucléaire ou non) et donc de stratégie et de politique. Différences qui peuvent aller jusqu’à des antagonismes.

Chacun a son propre agenda. Jusqu’ici, ni les réunions de l’Organisation de Shanghai, ni le G5, ni le premier sommet des BRIC en juin 2009 à Iekaterinbourg, n’ont permis à ces pays d’unifier sur le plan énergétique, monétaire ou stratégique, leur politique envers les États-Unis. Pas d’alliance anti-occidentale, donc, pour le moment… Mais les Occidentaux auraient tort de se rassurer à bon compte. Le processus de redistribution des cartes est lancé. Il sera long mais irréversible. Ce n’est pas seulement un basculement vers l’Asie qui a commencé, mais une relativisation du pouvoir occidental en général. L’Occident est contournable, et ce mouvement va s’accélérer. Il suffit, pour s’en convaincre, de noter la rapidité du développement des accords commerciaux, énergétiques, industriels entre la Chine, l’Inde, le Brésil, l’ASEAN (Association des nations du Sud-Est asiatique) et bien d’autres pôles ou pays non occidentaux du monde, certains libellés dans les monnaies nationales de ces pays (Brésil/Chine), la décision de création d’une sorte de FMI asiatique, etc.

Face à ce glissement de plaques tectoniques à une vitesse qui n’a rien de géologique, ce qui va se passer dans les prochaines décennies dépendra pour une large part de l’intelligence stratégique, ou non, des politiques occidentales. Si elles analysent bien les intentions de chaque émergent, si elles sont harmonisées sur l’essentiel, elles pourront mettre à profit les méfiances et les rivalités entre chacun, mais aussi leur désir de reconnaissance et d’intégration,
et il devrait ainsi être possible de garantir durablement la paix par un nouvel équilibre global des puissances.




4) La fin de la récession signifie-t-elle la fin de la crise et un retour à la situation antérieure ?

Si la crise qui a éclaté en 2007-2008 n’a été qu’une crise comme les autres, simplement plus violente et plus globale, on peut penser que, la récession s’achevant, nous sommes déjà en train d’en sortir, notamment grâce à l’Asie, ce qui est nouveau, même si l’accroissement du chômage va se poursuivre un temps, par inertie ! Mais, plus probablement, c’est une mutation plus large que nous vivons, et la simple « reprise » économique ne l’interrompra pas. Nous ne reviendrons pas à l’identique aux trente années de dérégulation occidentale triomphante et de taux de croissance faramineux, et ce, pour plusieurs raisons :

a) Certes, les forces financières et autres de dérégulation, notamment britanniques (City) et américaines (Wall Street) auront tout fait, entre le G20 de Londres en mars 2009 et celui de Pittsburgh en septembre 2009, pour qu’il y ait le moins de régulation possible, et ont déjà prévu la manière de contourner les modestes nouvelles règles de prudence et de contrôle, au point d’indigner Obama et plusieurs gouvernements européens. La bataille de la régulation contre l’économie casino est donc loin d’être gagnée, comme l’a montré le scandale des bonus. Malgré tout, il y aura quelques règles en plus et il sera quand même un peu moins facile, maintenant, de financer n’importe quoi, et d’endetter n’importe qui, n’importe comment, sans limites.

b) Jusqu’à un certain point, une évolution des mentalités en Occident, y compris aux États-Unis, se traduira, dans le grand public et donc chez les politiciens, par une moindre tolérance à la cupidité, à l’opacité, aux rémunérations extravagantes, à la rapacité. Il se peut même que les consommateurs redécouvrent petit à petit la notion de « superflu » et privilégient les besoins fondamentaux sur la consommation compulsive, en les mettant cependant à jour : moins de pesticides, plus de produits « bio » mais plus d’Internet.


c) Les travaux de Stiglitz, et d’autres, sur le mode de calcul de la richesse économique et de la croissance (PNB et autres indicateurs) auront des conséquences considérables : dès lors que l’on introduit dans l’économie de marché d’autres calculs de valeur que ceux des flux financiers et de marchandises, par exemple la valeur du patrimoine naturel – et le coût des atteintes qui lui sont portées –, celle ci donnera des résultats moins aveuglément prédateurs et des orientations novatrices. Exemple : les libre-échangistes, si sûrs d’eux, devront intégrer les vrais coûts des transports, y compris le coût écologique. Ce nouveau mode de calcul guidera l’écologisation progressive de toute l’économie sociale, la transformation des modes de production industrielle et agricole, des modes de transport, l’habitat, les modes de vie. Ce sera l’eurêka de l’écologie. La croissance « verte », qui représente au départ moins de 1 % pour 99 % de croissance prédatrice, fera un jour 90 % et plus. Pourtant, certains écologistes fondamentalistes partent en guerre contre ce concept de croissance verte, prétendant qu’il sera aussi trompeur que celui de « développement durable », slogan plaqué sur trop de comportements inchangés. Ils ont tort. Il peut être substantiel et révolutionnaire. Ils feraient mieux d’aiguillonner ce changement. Cela prendra peut-être vingt à trente ans, mais c’est vital, faisable, et déjà engagé. Cela ne se fera pas contre la science, ni sans elle. L’écologie aura dépassé sa phase initiale défensive et obscurantiste (sur le nucléaire, les OGM, l’esprit de secte). C’est à travers cette synthèse à venir science/écologie/économie/social que les opinions recommenceront à croire au progrès. Il faudra être systématiquement plus prudent qu’on ne l’a été depuis le début de la révolution industrielle et chimique, mais placer le principe de précaution dans la Constitution risque de nous figer à un stade qu’il faut au contraire dépasser. Cette mutation nécessitera un management politique fin et tenace et un accompagnement social, ce qui passera dans tous les pays par de nombreuses controverses politiques et fiscales. Au niveau international, cette mutation se traduira par un grand nombre de négociations difficiles, où se manifesteront de plus en plus les nouveaux rapports de forces
occidentaux/émergents, et pas seulement sur le climat. Certains émergents dépasseront vite, sur ce terrain, certains Occidentaux.
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